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PROCES VERBAL DU CONSEIL 
MUNICIPAL de LE TREHOU 

 
Séance du 22 septembre 2026 

 
 ____________________________________________________________________________________________ 
 
L’an 2026, le 22 septembre à 20h00, le Conseil Municipal de la Commune de LE TREHOU s’est réuni à la mairie, lieu 
ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur CANN Joël, Maire, en session ordinaire. Les convocations 
individuelles, l’ordre du jour et la note explicative ont été transmises par écrit aux conseillers municipaux le 18 
septembre 2026. La convocation et l’ordre du jour ont été affichés à la porte de la Mairie le 18 septembre 2026. 
Présents : CANN Joël, AUVRET Stéphane, MILIN Emma, TOBIE Guillaume, LE BOT Fanny, MAZO Isabelle, VAILLANT 

Nadia, BERDER Patrice, CHATELAIN Morgane-Katell, DELAUNAY René, PITON Benoît, SANQUER Fabien,  

Absents :  

Absents excusés : FAVRE-TEMPLE Jessica, KEROAS Jean Marie 

Excusé(s) ayant donné procuration : DE FONSECA Stéphanie (pouvoir à Fanny LE BOT) 
A été nommé(e) secrétaire : CHATELAIN Morgane-Katell 
 
La séance est ouverte à 20h06. 
 
Monsieur le Maire désigne Madame Morgane-Katell CHATELAIN, secrétaire de séance. 
Les absences sont constatées, les pouvoirs sont présentés. 
 
M. Guillaume BODENEZ, maire de Dirinon et vice-président de la CAPLD aux cycles de l’eau, GEPLU et GEMAPI 
présente le rapport d’activité de la CAPLD 2025. 
 

1. Approbation du procès-verbal du conseil du 7 juillet 2026 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2121-15 ;  

Vu l’ordonnance n°2021-1310 et le décret n°2021-1311 du 7 octobre 2021 portant réforme de la publicité, de 
l’entrée en vigueur et de la conservation des actes pris par les collectivités territoriales ; 

 

Considérant que le projet de procès-verbal de la séance du 7 juillet 2026 a préalablement été communiqué à 
l'ensemble des Conseillers municipaux ; 

Monsieur le Maire rappelle que l'assemblée est appelée à approuver le procès-verbal de la précédente séance du 
Conseil municipal.  

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal d'approuver le procès-verbal de la séance du 7 juillet 2026.  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

 -APPROUVE le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 7 juillet 2026 tel qu’annexé. 

 
2. Approbation du procès-verbal du conseil du 29 juillet 2026 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2121-15 ;  

Vu l’ordonnance n°2021-1310 et le décret n°2021-1311 du 7 octobre 2021 portant réforme de la publicité, de 
l’entrée en vigueur et de la conservation des actes pris par les collectivités territoriales ; 

 



 
Espace tampon 
Considérant que le projet de procès-verbal de la séance du 29 juillet 2026 a préalablement été communiqué à 
l'ensemble des Conseillers municipaux ; 

Monsieur le Maire rappelle que l'assemblée est appelée à approuver le procès-verbal de la précédente séance du 
Conseil municipal.  

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal d'approuver le procès-verbal de la séance du 29 juillet 2026.  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

 -APPROUVE le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 29 juillet 2026 tel qu’annexé. 

 
3. Instauration de la taxe sur la vacance des locaux (TVLH) 

 
M. le maire expose les dispositions de l’article 1406 bis du code général des impôts permettant au conseil municipal 
d’instituer la taxe sur la vacance des locaux d’habitation (TVLH). Il rappelle les conditions d’assujettissement des 
locaux et les critères d’appréciation de la vacance et précise qu’en cas d'imposition erronée, les dégrèvements en 
résultant sont à la charge de la commune. 
 
Il précise que par délibération 2023-26 en date du 4 juillet 2023, le conseil municipal avait décidé d’assujettir les 
logements vacants à la taxe d’habitation sur les locaux vacants (THLV). Il précise également que la dernière loi de 
Finances est venue supprimer cette THLV et la TLV (taxe sur les locaux vacants) qui sont désormais remplacées par 
la TVLH (la taxe sur la vacance des locaux d'habitation) objet de la présente délibération 
 
Vu l’article 1406 bis du code général des impôts, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

 - Décide d’instituer la taxe sur la vacance des locaux d’habitation (TVLH). 

- Charge M. le maire de notifier cette décision aux services préfectoraux. 

4. Frais de scolarité 2025-2026 
 

L’article L.212-8 du code de l’éducation prévoit que la répartition des dépenses de fonctionnement, lorsque les 

écoles maternelles, les classes enfantines ou les écoles élémentaires publiques d’une commune reçoivent des élèves 

dont la famille est domiciliée dans une autre commune, se fait par accord entre la commune d’accueil et la commune 

de résidence. 

Ces frais de scolarité 2025 sont calculés sur la base des dépenses issues du Compte Financier Unique (CFU) 2025. 

Pour rappel, les frais de scolarité 2024 s’élevaient à 1641.85€ pour un élève en maternelle et 416.21€ pour un 

élémentaire. 
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Pour l’année scolaire écoulée 2025/2026, le coût d’un élève en maternelle est de 2 005.69€ et 520.94 € en 

élémentaire.  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

 - Approuve les frais de scolarité de 2 005.69 € pour un élève de maternelle et de 520.94 € pour un élève 
de primaire. 
 
 

5. Convention de refacturation de la prestation RGPD délivrée par l’entreprise TIE 

Depuis l’entrée en vigueur du Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) le 25 mai 2018, les 
collectivités locales doivent désigner un Délégué à la Protection des Données (DPO) chargé de veiller à la conformité 
des pratiques en matière de gestion de données personnelles. 

La CAPLD a passé, pour son propre compte et celui de 16 de ses communes membres intéressées, un marché public 
pour la réalisation d’une prestation DPO. 

La commune du Tréhou participe à ce marché, conclu pour une durée de 3 ans, qui vise à garantir la conformité des 
traitements de données personnelles au RGPD pour l’ensemble des parties prenantes. 

Afin de formaliser les modalités de refacturation des coûts liés à cette prestation, il est nécessaire de conclure une 
convention de refacturation avec la CAPLD et les 16 autres communes concernées.  

Cette convention, annexée à la présente délibération, précise que la refacturation annuelle s’effectuera au coût réel 
pour chaque commune, établi sur la base : 

- du temps passé par le prestataire pour chaque collectivité, 
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- des frais kilométriques éventuels, le cas échéant. 

La convention est conclue pour une durée de 3 ans. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

 - Autorise le Maire à signer la convention et ses éventuels avenants 
 
 

6. Remboursement à une élu sur des avances d’achat 
 
Mme Fanny LE BOT, 3ème adjointe a acheté des fournitures pour repeindre la cantine municipale.  
 
Détail des achats réalisés : Facture n°2026-000540-0006275 d’un montant de 107.22 € TTC chez M. Bricolage 
Landivisiau pour de la peinture, des rouleaux, bâches et autres accessoires de peinture. 
 
Il convient d’en établir le remboursement. 
 
Fanny LE BOT, ne prend pas part au vote. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :   
 
 - Décide le remboursement à Mme Fanny LE BOT de la somme de 107.22 € TTC pour le matériel susvisé. 

-Charge M. le Maire d’établir le mandat correspondant  

M. le maire explique que la commune n’ayant plus de compte client dans cette entreprise, l’élue a dû avancer les 
frais. 
 

7. Tarifs de location – salle Maryvonne MADEC 
 
Une demande de location de l’espace Maryvonne MADEC, salle à l’arrière du bar des Orties utilisée par la précédente 
gérante sous le nom la Cantine, a été présentée en mairie. 
 
Afin de louer cette salle, il est nécessaire que le conseil municipal fixe un tarif de location. 
 
Il est proposé au conseil municipal de fixer le tarif de location aux montants suivants :  
 
Location payante pour les habitants Le Tréhou et gratuit les associations. 
 
Salle seule :  

 

LOCATIONS Salle Maryvonne MADEC 

1 JOUR 200,00 € 

CAUTION SALLE 800 € 

 
Salle + cuisine :  
 

LOCATIONS Salle Maryvonne MADEC 

1 JOUR 250 € 

CAUTION SALLE 1 000 € 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  
 
 - Décide de fixer le tarif de location de l’espace Maryvonne MADEC aux montants suivants : 
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Salle seule :  

 

LOCATIONS Salle Maryvonne MADEC 

1 JOUR 200,00 € 

CAUTION SALLE 800 € 

 
Salle + cuisine :  
 

LOCATIONS Salle Maryvonne MADEC 

1 JOUR 250 € 

CAUTION SALLE 1 000 € 

 
 

1. Questions diverses 

- Point affaires scolaires 

Mme Fanny LE BOT présente le nouveau règlement de la cantine municipale à la suite de sa mise à jour. 

- Point finances 

Mme Emma MILIN informe le conseil municipal qu’une commission finance se tiendra le 14 octobre prochain à 13h30 
en mairie. 

- Point communication 

Le conseil municipal est informé que la commune fait partie des lauréats du Grand Prix du meilleur journal communal 
et communautaire décerné par l’AMF29. Mme Emma MILIN, adjointe à la communication se déplacera au carrefour 
des communes le 1er octobre prochain pour recevoir le prix au nom de la commune. 

    

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est clôturée à 22h34 

 

Le Maire, 

Joël CANN 

La secrétaire de séance 

Morgane-Katell CHATELAIN 
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